
 
APPLICATION DE L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 2021-024 - 
Vaccination contre la COVID -19 et dépistage obligatoire 
pour le personnel de certains secteurs d'activités 
spécifiques (milieux) 

26 avril 2021 

Destinataires : À tout le personnel 

Expéditrice : Mélissa Delorme, chef du Service des relations de travail - 
DRHCAJ 

Actions à réaliser : Prendre connaissance de l'information, vous assurer d'en 
informer toutes les personnes concernées 

 
Le 9 avril 2021, le ministre de la santé et des services sociaux a ordonné via l’arrêté ministériel 
2021-024 une série de mesures visant à protéger la santé de la population en contexte de 
pandémie de la COVID-19. Certaines de ces mesures concernent la vaccination ainsi que le 
dépistage obligatoire pour le personnel de certains secteurs d’activités spécifiques (milieux). 
  

1.       À quel moment ces mesurent entrent en vigueur? 
  
Ces mesures sont déployées graduellement à partir de maintenant, et ce, jusqu’à avis 
contraire dans les secteurs spécifiques. 
  

2.       Quels sont les milieux visés par l’Arrêté? 
              

• Les urgences (à l’exception des urgences psychiatriques); 
• Les unités de soins intensifs (à l’exception des soins intensifs psychiatriques); 
• Les cliniques dédiées à la COVID-19 (CDD, CDE et Vaccination); 
• Les unités identifiées et regroupant de la clientèle présentant un diagnostic positif à la 

COVID-19 à savoir en date d’aujourd’hui : 
o Hôpital-du-Sacré-Cœur : 2D, 4D et l'unité coronarienne; 
o Hôpital Fleury : 7e étage; 
o D’autres unités pourraient être identifiées ou retirées par l’Établissement 

ultérieurement. 
  

• Les CHSLD, incluant l'unité d'hébergement en santé mentale de l'HSMRDP; 
• Les autres secteurs d’hébergement; 
• Les unités de pneumologie. 

  
3.       Est-ce que les milieux visés par l’Arrêté sont uniquement les milieux ayant une 

éclosion de COVID19? 
  

Non. Ils sont visés, qu’il y ait une éclosion de COVID-19 ou non. 
  



 
4.       Est-ce que les unités où sont hospitalisés des usagers dans un centre hospitalier 

(soins généraux et soins psychiatriques) sont considérées comme « autre unité 
d’hébergement » au sens de l'Arrêté? 
  
Non. Puisqu’elles ne sont pas considérées comme des milieux de vie qui hébergent des 
usagers de diverses missions du réseau de la santé et des services sociaux. 
  

5.        Modalités d’application et personnes visées : 
 

 Modalités Applicable à qui? Personnes visées : 
  

1.  Toute personne salariée et toute 
personne visée doit fournir à son 
employeur la preuve qu’elle a reçu une 
dose d’un vaccin contre la COVID-19. 

  
 OU 

  
·  Personnel syndiqué et non syndiqué à 

l’exception d’une personne salariée qui 
effectue des tâches dans les services 
administratifs (sans contact auprès des 
usagers); 

  
·   Personnel affecté dans un CHSLD privé 

conventionné, RPA, RI, RTF; 
  

·   Cadres ayant des contacts avec les usagers 
de ces secteurs spécifiques; 

  
·   Tout le personnel autre que le personnel 

syndiqué et non syndiqué à savoir, personne 
salariée temporaire « JeContribue », 
résidents en médecine, sages-
femmes,         pharmaciens, biochimistes 
cliniques, bénévoles, stagiaires, étudiants, 
etc.; 
  

·   Personnel redéployé des commissions 
scolaires, des collèges, organismes 
gouvernementaux et partenaires externes 
(ex. YMCA); 

  
·   Personnel issu de la main-d’œuvre 

indépendante (MOI). L'agence doit s'assurer 
de fournir les preuves de vaccination à 
l'Employeur. 

  
2.  Les personnes salariées et toutes les 

personnes visées suivantes qui 
travaillent ou qui assurent une présence 
de 3 jours et plus par semaine (du 
dimanche au lundi) dans l'un de ces 
secteurs doivent passer un minimum 
de 3 tests de dépistage de la COVID-19 
par semaine et fournir le résultat à son 
employeur; 
  
Les personnes salariées qui travaillent 
ou sont présentes moins de trois jours 
par semaine doivent passer un nombre 
minimum de tests de dépistage de la 
COVID-19 équivalent au nombre de 
jours où elles sont présentes. À titre 
d’exemple, si une personne salariée à 
temps partiel travaille deux jours par 
semaine, elle devra passer deux tests 
par semaine. Le même principe 
s’applique à la personne salariée à 
temps complet qui, durant sa semaine 
de travail, s’absente (par exemple, en 
raison d’une absence maladie, d’un 



 
congé annuel ou d’un congé férié) et 
travaille moins de trois jours. 

  
-       Celle qui a reçu une dose d’un 

vaccin contre la COVID-19 depuis 
moins de 14 jours; 

  
-       Une personne qui n’a pas été 

vaccinée contre la COVID-19 ou qui 
refuse de fournir une telle preuve. 

  
  
3.  Toute personne salariée et toute 

personne visée qui refuse ou omet de 
passer un test de dépistage obligatoire 
ou d’en fournir les résultats doit, 
lorsque possible, être réaffectée à des 
tâches visées par son titre 
d’emploi dans un autre milieu que ceux 
visés ci-haut.  

  
·  Personnel syndiqué et non syndiqué à 

l’exception d’une personne salariée qui 
effectue des tâches dans les services 
administratifs (sans contact auprès des 
usagers); 

  
·   Personnel affecté dans un CHSLD privé-

conventionné, RPA, RI, RTF; 
  

·   Cadres ayant des contacts avec les usagers 
de ces secteurs spécifiques; 

  
·   Tout le personnel autre que le personnel 

syndiqué et non syndiqué à savoir, personne 
salariée temporaire « JeContribue », 
résidents en médecine, sages-
femmes,          pharmaciens, biochimistes 
cliniques, bénévoles, stagiaires, étudiants, 
etc.. 
  

  
4.  Toute personne salariée et toute 

personne visée qui refuse une 
réaffectation ou si une réaffectation 
n’est pas possible, cette personne 
salariée ne peut réintégrer son milieu 
de travail et ne reçoit aucune 
rémunération. 

  
  
5.  Toute personne salariée et toute 

personne visée retirée de son milieu de 
travail peut le réintégrer, lorsqu’elle a : 

  
• Passé un test de dépistage de la 

COVID-19 et qu’elle a transmis un 
résultat négatif à son employeur; 

 
• Reçu une dose d’un vaccin contre 

la COVID-19 et qu’elle en a fourni 
la preuve à son employeur. Cette 
personne doit tout de même 



 
passer un minimum de 3 tests de 
dépistage COVID-19 par semaine 
pendant les 14 premiers jours 
suivant la vaccination.  

  
6.   Une personne salariée et toute 

personne visée ayant contracté la 
COVID-19 et qui n’a pas reçu le 
vaccin contre la COVID-19 n’est pas 
tenue de se faire dépister dans les 90 
jours suivants la date d’apparition du 
premier symptôme associé à la 
COVID-19 OU la date du prélèvement 
du test de dépistage positif si elle 
était asymptomatique. 

  

  
·  Personnel syndiqué et non syndiqué à 

l’exception d’une personne salariée qui 
effectue des tâches dans les services 
administratifs (sans contact auprès des 
usagers); 

  
·   Personnel affecté dans un CHSLD privé 

conventionné, RPA, RI, RTF; 
  

·   Cadres ayant des contacts avec les usagers 
de ces secteurs spécifiques; 

  
·   Tout le personnel autre que le personnel 

syndiqué et non syndiqué à savoir, personne 
salariée temporaire « JeContribue », 
résidents en médecine, sages-
femmes,          pharmaciens, biochimistes 
cliniques, bénévoles, stagiaires, étudiants, 
etc.; 
  

·   Personnel redéployé des commissions 
scolaires, des collèges, organismes 
gouvernementaux et partenaires externes 
(ex. YMCA); 

  
·   Personnel issu de la main-d’œuvre 

indépendante (MOI). L'agence doit s'assurer 
de fournir les preuves de vaccination à 
l'Employeur. 

  
  

6.       Est-ce que les mesures peuvent viser certaines personnes qui effectuent des tâches 
dans les services administratifs? 
Oui. Si elles effectuent des tâches dans des milieux visés et ont des contacts avec des 
usagers, elles seront visées par les mesures. Par exemple : le personnel administratif de 
l’urgence. Toutefois, les mesures ne s’appliquent pas au personnel des ressources 
humaines dont les bureaux ne sont pas situés sur un étage où des soins sont dispensés. 



 
  

7.       Est-ce que le personnel des secteurs de l’hygiène et salubrité, des services 
alimentaires et des services techniques qui se déplacent dans les milieux visés est tenu 
aux mêmes exigences que les personnes visées par l’Arrêté? 
Oui. S’il travaille dans les milieux visés, il est contraint de respecter les exigences 
prévues à l’Arrêté. 
  

8.       J’ai reçu mon vaccin de la COVID-19 mais à l’extérieur de l’organisation du CIUSSS 
NIM, à qui dois-je remettre ma preuve vaccinale?  
Pour toute personne ayant reçu un vaccin contre la COVID-19 à l'extérieur de nos 
installations, veuillez nous faire parvenir dans les plus brefs délais votre preuve vaccinale 
numérisée/photographiée au Service de prévention et promotion de la santé via courriel 
à l'adresse suivante : pps.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca 

  
9.       Je désire recevoir le vaccin contre la COVID-19, comment dois-je procéder? 

  
o Si vous souhaitez vous faire vacciner, FÉLICITATIONS! 2 choix s’offrent à vous : Vous 

pouvez prendre rendez-vous en téléphonant au 514 336-6673, option doit 3 OU vous 
pouvez le faire dans les cliniques sans rendez-vous présentes dans certaines installations 
du CIUSSS NIM. Informez-vous auprès de votre gestionnaire; 

 
o Si vous hésitez et que vous avez des questions avant d’arrêter votre choix, vous pouvez 

contacter le Service de prévention et promotion de la santé au 514 338-2222 poste 1-
2608. 

  
10.   Est-ce qu’une personne qui a une contre-indication médicale à recevoir le vaccin 

contre la COVID19 et qui travaille dans les milieux visés devra passer 3 tests de 
dépistage par semaine?  
Oui. Elle devra passer ces tests. 
  

11.   Est-ce que la personne qui accepte de passer les tests de dépistage et qui est dans 
l’attente de son résultat peut demeurer en poste? 
  
Oui. Comme il s’agit d’un test de dépistage préventif, la personne testée pourra 
demeurer au travail et sera rémunérée.   
  

12.   Comment procéder pour effectuer les tests de dépistage? 
  
Vous devez planifier vos dépistages hebdomadaires, du dimanche au samedi, en 
fonction de l’offre de service suivante : 
  

mailto:pps.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca


 
• Au niveau des CH (santé physique et HSMRDP) = Dépistage 3 fois par semaine 

possible, dès maintenant; 
• Pour les CHSLD et les autres milieux visés qu'en CH et et HSMRDP vous renseigner 

auprès de votre supérieur immédiat, l’élargissement des plages horaires disponibles 
sera actualisé dès la semaine du 2 mai 2021 pour ces milieux dont CHSLD. 

  
IMPORTANT : En arrivant sur le site de dépistage, vous devez mentionner au 
personnel de l’accueil ou auprès de la personne qui effectue votre dépistage que vous 
vous faites dépister dans le cadre de l’application de l’Arrêté ministériel 2021-024. 
  
Votre gestionnaire s’assurera que vous respectiez le nombre de dépistages 
hebdomadaires requis. 
  

13.   Quelles sont les modalités de rémunération applicables lors du test dépistage ou de 
la vaccination, lorsqu’il est effectué en dehors du quart de travail ? 
  
Veuillez-vous référer à la section : Vaccination contre la COVID-19 ou la section : 
Dépistage : Questions-réponses sur le site Web.  
  

14.   Si je refuse de me faire vacciner ou de passer les tests de dépistage, comment serais-
je réaffecté? 
La personne salariée pourrait être réaffectée dans son titre d’emploi dans d’autres 
milieux non visés par l’Arrêté en respect des règles de prévention et contrôle des 
infections (PCI), ainsi que selon les besoins des centres d’activités ou les services. Cette 
réaffectation pourrait être sur un autre quart de travail que le quart de travail habituel.   
  

15.   Est-ce que la personne réaffectée dans un autre service ou centre d’activités conserve 
les primes dont elle bénéficiait? 
Non. La personne qui bénéficiait d'une prime de milieu (ex. prime de soins critiques) 
et/ou d’une prime d’inconvénient (ex. prime de soir) et qui est réaffectée vers un autre 
service ou centre d’activités où ces primes ne s’appliquent pas ne les conservera pas. 
  

16.   Quelle est la conséquence si l’établissement n’est pas en mesure de réaffecter la 
personne ou si la personne refuse la réaffectation offerte? 
  

o S’il n’y a pas de possibilité de réaffectation, la personne ne pourra pas réintégrer 
son milieu de travail et elle ne sera pas rémunérée; 
 

o Si la personne refuse l’affectation offerte, elle sera retournée chez elle et elle 
ne sera pas rémunérée. De plus, celle-ci s’expose à des mesures disciplinaires 
et/ou administratives conséquentes. 

  

https://www.ciusssnordmtl.ca/zone-des-professionnels/coronaviruscovid-19-informations-pour-les-professionnels-de-la-sante-du-territoire


 
Pour tous renseignements complémentaires, veuillez communiquer avec le Centre de service 
RH au numéro unique : 7960 ou 514 338-2222 poste 7960 ou à l’adresse courriel 
suivante : drhcaj.cnmtl@ssss.gouv.qc.ca 


